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La bureaucratie, élargie encore par. 
l'étabUssement de l'administration dé­
partementale à la place de l'adminis­
tration provinciale, devient de plus 
en plus importante et lourde. Elle 
accroît ainsi, non seulement la confu­
sion qui règne dans l'administration 
du pays mais encore et surtout le 
poids financier qui pèse sur la caisse 
d'Etat. Or, cette opposition des dé­
penses constamment croissantes et 
des recettes décroissantes ne peut 
aboutir qu'à une crise financière pour 
le régime. 

Le régime est donc obligé de cher­
cher des remèdes contre cette crise. 
Ayant perdu toute la confiance des 
citoyens, même de ceux qui avaient 
jadis consenti à une politique com­
muniste et qui passent aujourd'hui à 
une résistance passive et tacite, le ré­
gime recourt à son dernier moyen, 
la force. Il se procure par la force la 
main-d'oeuvre déficiente en imposant 
des travaux forcés à toute personne 
qui ne peut prouver sa loyauté envers 
le régime. Donc, le choix est abon­
dant. 

Conclusion 

L'établissement des CTF en Tché­
coslovaquie — il vaut mieux dire des 

camps de concentration — n'est donc 
pas un hasard ou une mesure transi­
toire; ce phénomène terrible est inti-
mtment lié au régime et lui est insé­
parable. Les raisons poUtiques et 
économiques qui le poussent à ce#e 
mesure extrême montrent bien net­
tement que l'existence des CTF est 
liée à tout régime communiste,. est 
même son essence vitale. 

Le régime dictatorial pour lequel 
un peuple intelligent, cultivé et poli'-
tiquement évolué, ne veut pas tra­
vailler — c'est-à-dire qu'il ne veut 
Kas aider dans la poursuite de ses buts 

ostiles à la démocratie et au monde 
démocratique —- n'a pas d'autre 
moyen pour conserver le pouvoir que 
de recourir à la force. 

Et la brutalité que subissent au­
jourd'hui les citoyens des Etats sour 
mis au communisme, ainsi que la cau­
se qu'ils soutiennent par leur résis­
tance obstinée, n'est pas seulement 
leur propre cause, mais celle du mon­
de civilisé tout entier. Les CTF ne 
menacent pas seulement les citovens 
malheureux de ces pays, mais — 
quoique encore à un degré différent 
— aussi les hommes des pays démo­
cratiques. 

Etude comparative sur! la législation de 
concUiation et d'arbitrage* 

II — ETATS-UNIS D'AMERIQUE 

Sur le plan national, le règlement 
des conflits du travail relève de la 
loi du 23 juin sur les rapports entre 
le travail et le patronat1 . En outre 
de déterminer les modalités d'accré­
ditation des représentants des orga­
nisations ouvrières, d'obliger les em-

(1) Loi de 1947 sur les rapports entre le 
travail et le patronat, Série législative, 
1947, E.U.A. % Bureau international du 
Travail. 
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[rioyeurs à négocier de bonne foi avec 
es organisations ouvrières reconnues 

et de préciser toute une série de pra­
tique déloyales, la loi traite égale­
ment de la conciUation des différends 
du travail dans les industries inté­
ressant les échanges (Titre II de la 
loi). 

* Etude préparée par un professeur de la 
Faculté des sciences sociales de Laval. 

La Revue des relations industrielles 



A — P o r t é e u e la lof- ' 

Le terme « échanges » signifie « le 
ébmrherce, le trafic, les transactions, 
les transports ou les communications 
soit entre les différents Etats de 
l'Union, soit entre le District de Co­
lumbia ou un Territoire des Etats-
Unis et un Etat ou un autre Terri­
toire de l'Union ou le District de Co­
lumbia, soit à l'intérieur du District 
de Columbia ou d'un Territoire, soit 
entre différents points d'un même 
Etat de l'Union, mais à travers un 
autre Etat ou un Territoire de l'Union 
ou le District de Columbia ou un 
pays étranger». 

L'expression « touchant les échan­
ges » signifie < inhérent aux échanges, 
ou constituant une charge ou un obs­
tacle pour le libre cours des échanges, 
ou ayant entraîné ou tendant à en­
traîner un différend du travail qui 
constituerait une charge ou un obsta­
cle pour le libre cours des échanges ». 

L'expression « industrie intéressant 
les échanges » signifie « toute indus­
trie ou activité exercée dans les 
échanges ou dans laquelle un diffé­
rend du travail constituerait un obs­
tacle aux échanges ou tendrait à met­
tre obstacle aux échanges ou au libre 
cours des échanges». 

En ce qui concerne la conciliation 
des différends du travail dans les 
chemins de fer, les dispositions pré­
vues par la loi sur le travail dans les 
chemins de fer resteront en vigueur. 
Cette loi ne s'applique donc pas aux 
chemins de fer pour ce qui est des 
différends du travail. 

B -— Différend du t rava i l 

Un différend du travail comprend 
« toute contestation relative à la sta­
bilité de l'emploi ou aux conditions 
de travail, ou relative à l'association 
ou à la représentation de personnes 
aux fins de négocier, fixer, maintenir, 
modifier ou tenter d'établir les con­
ditions d'emploi, que les parties au 
litige soient ou non, l'une envers l'au-
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tre, dans le rapport direct d'em­
ployeur à salarié ». Nous laisserons 
de côté les différends du travail qui 
peuvent résulter de la certification 
des unités de négociation dont le rè­
glement est lié à l'établissement des 
pratiques déloyales qui sont exami­
nées directement par le Conseil na­
tional des rapports de travail. Nous 
nous en tiendrons aux conflits du tra­
vail qui ne résultent pas de la repré­
sentation des organisations ouvrières, 
de leur certification, etc. 

C — Pr inc ipes d i rec teurs 

La loi déclare que les Etats-Unis 
considèrent que le règlement des U-
tiges par des réunions et des négo­
ciations collectives entre les parties 
intéressées constitue le meilleur 
moyen pour assurer la paix sociale. 
La loi affirme ensuite que le règle­
ment des litiges au moyen de négo­
ciations collectives peut être facilité 
par la création de services d'Etat 
complètement équipés et appropriés. 
Enfin, troisième principe, « certains 
litiges qui se produisent entre par­
ties à une convention prévoyant des 
négociations collectives peuvent être 
évités ou Umités par la création de 
services d'Etat complètement équi­
pés et appropriés, destinés à aider les 
employeurs et les représentants de 
leurs salariés à établir, pour inclusion 
dans de telles conventions des clauses 
prévoyant la notification préalable de 
toutes modifications envisagées dans 
les clauses desdites conventions, le 
règlement final de toutes réclamations 
ou questions relatives à l'appUcation 
ou à l'interprétation desdites conven­
tions, et contenant d'autres disposi­
tions tendant à prévenir de tels liti­
ges». 

D — Service f édé ra l d e 
média t ion e t d e concil iat ion 

En vertu de la loi, il a été créé 
un Service fédéral de médiation et de 
conciliation, distinct du Département 
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du Travail qui est_maintenant libéré 
des fonctions de médiation et de con­
ciliation. Notons au passage que le 
directeur du Service peut établir une 
procédure appropriée pour la coopé­
ration avec 1 Etat ou avec les organis­
mes locaux de médiation. 

E — Conflits de droi t 

En ce qui concerne les conflits de 
droit, la loi stipule que le « règlement 
final par une méthode convenue entre 
les parties est la méthode désirable 
de solution des différends s'élevant au 
sujet de l'application ou de l'inter­
prétation d'une convention prévoyant 
des négociations collectives ». En 
conséquence, le Service fédéral de 
médiation et de conciliation n'offre 
« ses bons offices en matières de con­
ciliation et de médiation pour la solu­
tion de tels différends que comme 
dernière ressource et dans des cas 
exceptionnels ». S'il s'élève un diffé­
rend sur les clauses ou l'application 
d'une convention provenant des né­
gociations collectives et qu'une réu­
nion soit proposée par une partie, ac-
tueUe ou éventuelle, les employeurs 
et les représentants des salariés doi­
vent organiser prqmptement une tel­
le réunion et s'efforcer d'y régler ra­
pidement le différend. Au cas où le 
différend n'est pas réglé par une 
réunion, les parties doivent partici­
per pleinement et promptement aux 
réunions qui seraient organisées par 
le Service fédéral de médiation et de 
conciUation en vue d'aider au règle­
ment du différend. 

Dans la pratique, soulignons que la 
très grande majorité des conventions 
collectives contiennent des stipula­
tions prévoyant le règlement final des 
différends d'appUcation et d'inter­
prétation sans recours à la grève ou au 
lock-out. 

devant les tribanaux fédéraux '-. En 
effet, « une action pour violation de 
contrat passé entre un employeur et 
une organisation ouvrière représen­
tant des salariés dans une industrie 
intéressant les échanges, ou entre de 
telles organisations, peut être inten­
tée devant tout tribunal de district 
des Etats-Unis ayant juridiction sur 
les parties, quel que soit le montant 
en litige et quelle que soit la nationa­
lité des parties ». Les organisations 
ouvrières et les employeurs sont Ués 
par les actes de leurs agents. « Toute 
organisation ouvrière peut ester en 
justice et être attaquée en qualité de 
personne morale et au nom des sala­
riés qu'elle représente, devant les tri­
bunaux des Etats-Unis. Les juge­
ments d'un tribunal de district des 
Etats-Unis comportant des obligations 
financières ne peuvent être exécutés 
que contre l'organisation en tant que 
personne morale et sur ses biens; ils 
ne peuvent l'être contre aucun de 
ses membres, ni sur ses biens. » 

F — Conflits d ' in té rê t s 

i) Négociation d'une convention 
collective 

Les représentants d'une organisa­
tion ouvrière et l'employeur doivent 
se rencontrer et discuter de bonne foi 
au sujet des salaires, heures de tra­
vail et autres conditions de travail en 
vue de l'établissement d'une conven­
tion collective. Ils doivent « faire 
tous efforts raisonnables pour con­
clure et maintenir des conventions 
relatives aux taux de salaires, durée 
et conditions de travail, y compris 
des dispositions relatives à la notifi­
cation, dans des conditions satisfai­
santes, de toute modification envisa­
gée dans les clauses de la conven­
tion». Aucune sanction n'est appa­
remment prévue par la loi pour inob-

Les grèves et les lock-out déclen- i 2 } P f ^feS0"* de
T ïav_.n

 T
aux E t a t s - % : 

i / „ ° . i .. j . .. la loi de 1947, par John E. Lawver. r>. 179. 
ches en violation d u n e convention _ R e v u e intemationa1e du Travail. Vol. 

collective donnent Ueu a une actionLVI, no 2, août 1947. 
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servation de ces dispositions, « mais 
il y a Ueu d'admettre que dès l'ins­
tant qu'il s'agit d'obligations créées 
par la législation, les tribunaux peu­
vent les rendre exécutoires ».3 Tou­
tefois l'obUgation de se prêter à des 
négociations coUectives ne comporte 
pour aucune partie ceUe d'accepter 
une proposition ou d'exiger une con­
cession. En d'autres termes, si les 
négociations collectives sont obliga­
toires, les conventions collectives ne 
le sont pas. C'est ici qu'entrent en 
jeu les fonctions du Service fédéral 
de médiation et de conciliation. 

« Il incombe au Service, en vue de 
prévenir ou limiter les interruptions 
du libre cours des échanges, dues a 
des différends du travail, d'aider les 
parties à des différends du travail, 
dans des industries intéressant les 
échanges, à régler ces différends par 
voie de conciliation et de médiation.» 
Le Service offre ses bons services soit 
de sa propre initiative, soit à la re-

3uête d'une ou plusieurs parties au 
ifférend, lorsqu'il estime que le dif­

férend « menace d'entraîner une in­
terruption sensible dans des échan­
ges ». Le Service doit s'employer, 
par médiation et conciliation, à ame­
ner les parties à conclure une conven­
tion. 

Si l'intervention conciliatrice ne 
donne pas de résultats dans un délai 
raisonnable, le Service doit chercher 
à convaincre les parties de recourir 
volontairement à «d'autres moyens 
de règlement du conflit, sans avoir 
recours à une grève, à un lock-out ni 
à d'autres moyens de coercition; l'un 
de ces moyens de règlement consis­
tera à soumettre aux salariés dans 
l'unité de négociation la dernière offre 
de l'employeur, pour acceptation ou 
rejet au scrutin secret ». 

Toutefois, ajoute la loi, « si une 
partie néglige ou refuse d'accepter 
une procédure suggérée par le direc­
teur, elle ne sera pas considérée com­
me ayant manqué à une obligation 
imposée par la présente loi ». En 

(3) Idem, p. 169. 
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d'autres termes, les parties conser­
vent leur liberté d'action, à moins 
que le Président des Etats-Unis n'ap­
plique la procédure prévue pour les 
« situations de crise nationale » que 
nous examinerons plus bas. 

ii) Modification ou dénonciation de 
la convention collective 

La procédure est plus stricte lors­
qu'une partie à une convention col­
lective déjà existante désire y appor­
ter une modification ou y mettre fin. 
Dans ce cas, eUe doit adresser « à 
l'autre partie une notification écrite 
de son intention, au moins soixante 
jours avant la date d'expiration de la 
convention, ou à défaut de date d'ex­
piration fixée par la convention col­
lective, avant la date pour laqueUe 
il est proposé de mettre fin au con­
trat ou d'y apporter une modifica­
tion». Elle doit encore proposer à 
l'autre partie « de se réunir et de 
conférer en vue de négocier un nou­
veau contrat collectif ou un contrat 
contenant les modifications envisa­
gées. » Elle doit aviser « le Service 
fédéral de médiation et de conci­
liation, dans les trente jours suivant 
la notification de l'existence d'un dif­
férend, et en même temps un orga­
nisme d'Etat ou de Territoire insti­
tué en vue de règlement des diffé­
rends se produisant dans l'Etat ou le 
Territoire où le différend s'est pro­
duit, si aucun accord n'a été réaUsé 
dans ce délai. » En outre, la partie 
doit continuer « à observer intégra­
lement, sans avoir recours à une grè­
ve ni à un lock-out, toutes les clauses 
du contrat existant, pendant une pé­
riode de soixante jours après la date 
de notification ou jusqu'à la date d'ex­
piration du contrat, suivant que l'un 
ou l'autre délai expire le dernier. » 
Un syndicat qui déclarerait une grè­
ve contrairement aux dispositions 
énumérées ci-dessus pourrait se voir 
enlever sa certification comme agent 
négociateur. En outre, les parties ont 
encore la ressource de prendre une 
action devant les tribunaux fédéraux. 
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G — Situat ions de crise 
na t iona le 

Lorsque le Président des Etals-
Unis estime qu'une grève ou un lock­
out imminents ou existants, affectant 
l'ensemble ou une partie d'une indus­
trie pratiquant le commerce, les trans­
ports ou les communications entre les 
différents Etats ou avec des pays 
étrangers, ou produisant des mar­
chandises destinées aux échanges, 
mettraient en danger, s'ils n'étaient 
pas empêchés de se produire ou de 
se poursuivre, la santé ou la sécurité 
nationale, il peut constituer une com­
mission d'enquête. 

î) Constitution d'une commission 
d'enquête 

Une telle commission d'enquête 
est chargée alors d'examiner les ques­
tions que pose le différend et soumet­
tre au Président un rapport écrit dans 
le délai qu'il fixe. Ce rapport doit 
contenir un exposé des faits, avec 
l'indication de l'attitude de chaque 
partie, mais aucune recommandation. 
Le Président remet au Service fédé­
ral de conciliation et de médiation 
une copie de ce rapport et en assure 
la publication. Chaque Commission 
d'enquête comprend un président et 
les membres désignés par le Prési­
dent. 

îî) Injonction interdisant la 
grève ou le lock-out 

Sur réception du rapport d'une 
commission d'enquête, le Président 
peut enjoindre à l'Attorney General 
de requérir tout tribunal de district 
ayant les parties sous sa juridiction 
de prononcer une injonction interdi­
sant la grève ou le lock-out ou sa 
continuation, et si le tribunal estime 
que la grève ou le lock-out immi­
nents ou existants: a ) affectent l'en­
semble ou une partie importante 
d'une industrie pratiquant le com-
66 

méfcè, les transports ou les coirimu-
niçatiottS entre les différents Etats' où 
avec des pays étrangers, ou la pro­
duction de marchandises destinées au 
commerce; b ) s'ils ne sont pas em­
pêchés de se produire ou de se pour­
suivre, mettront en danger la santé 
ou la sécurité nationale, il est com­
pétent pour prononcer une injonction 
interdisant la grève ou le lock-out, ou 
sa continuation, et peut rendre tou­
tes autres ordonnances qu'il estime 
appropriées... « Les ordonnances du 
tribunal de district peuvent être re­
visées par le tribunal itinérant d'appel 
compétent et par la Cour suprême. » 

A la suite d'une injonction accor­
dée, les parties au différend du tra­
vail ont l'obligation d'employer tous 
leurs efforts à régler le différend, avec 
l'assistance du Service fédéral de 
conciliation et de médiation. Aucune 
partie n'est tenue d'accepter, ni en­
tièrement, ni partiellement, une pro­
position de règlement présentée par 
le Service fédéral. 

Dès que l'ordonnance a été rendue, 
le Président convoque de nouveau la 
commission d'enquête qui a établi 
précédemment le rapport sur le dif­
férend. A l'expiration d'une période 
de soixante jours, à moins que le 
règlement n'ait été réglé auparavant, 
la commission d'enquête rend comp­
te au Président de la position des 
parties et des efforts déployés pour 
arriver à un règlement et lui sou­
mettre une déclaration de chaque 
partie définissant sa position ainsi 
que la dernière proposition de règle­
ment de l'employeur. Le Président 
porte ce rapport à la connaissance 
de l'opinion publique. 

iii) Vote au scrutin secret 

Le Conseil national des rapports 
de travail fait procéder, dans le délai 
de quinze jours, à un vote, au scrutin 
secret, des salariés de tout employeur 
affecté par le différend, en vue de 
déterminer s'ils désirent accepter la 
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prbpiosition­ finale de règlement for­
mulée par celui­ci. Le Conseil cer­
tifie les résultats du vote à l'Attorney 
General dans les cinq jours suivants. 

:Sur certification des résultats du 
scrutin ou sur règlement du différend, 
l'Attorney General invite le tribunal 
à retirer l'injonction et celle­ci doit 
être retirée. En d'autres termes, les 
parties recouvrent leur liberté d'ac­
tion. Le Président soumet au Con­
grès un rapport complet sur la pro­
cédure, y compris les conclusions de 
Ja: commission d'enquête et le vote 
organisé par le Conseil national des 
rapports de travail, avec les recom­
mandations qu'il juge devoir soumet­
tre pour examen et action utile. 

H — Grèves d 'employés 
du gouvernement 

; La loi stipule qu'il est « illégal de 
la part d'un individu employé par 
le gouvernement, ou par un de ses 
organismes, y compris les personnes 
morales constituant la propriété ex­
clusive du gouvernement, de parti­
ciper à une grève ». En cas de cul­
pabilité, l'intéressé est congédié sans 
délai, déchu du bénéfice de son 
statut de fonctionnaire et ne peut 
pendant trois ans être employé à 
nouveau par les Etats­Unis ou par un 
tel organisme. 

■ I ­—; Commission na t iona le 
du t r ava i l et du p a t r o n a t 

■" Là loi a institué « une Commission 
nationale du travail et du patronat 
qui comprend douze membres dési­
gnés par le Président, dont six choisis 
parmi les personnes qui se distin­
guent dans le domaine du patronat et 
six choisis parmi les personnes qui se 
distinguent dans le domaine du tra­
vail ». Il incombe à cette Commis­
sion de donner, sur requête du direc­
teur du Service fédéral de concilia­
tion et de médiation, « des avis sur 
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les moyens d'éviter "les différends du 
travail et de régler les" différends par 
vbie de médiation, notamment en ce 
qui concerne les différends affectant 
le bien­être général du pays ». 

J — Loi ' t e n d a n t à assure r un 
r èg l emen t r ap ide des différends 
e n t r e ent repr i ses de t r anspo r t 

e t salar iés , et à d ' au t r e s fins 

Les différends dans les chemins de 
fer et le transport aérien relèvent de 
cette législation *. Aux termes de 
cette loi qui date de 1926, deux con­
seils ont été créés en vue de prévenir 
et régler les différends du travail qui 
s'élèvent dans les transports par rail 
et par air 5. 

i ) Consei l na t iona l d e média t ion 

La loi prévoit l'établissement d'un 
conseil national de médiation com­
posé de trois membres indépendants 
désignés par le Président des Etats­
Unis. Les différends qui relèvent de 
sa compétence sont les suivants: 
a) différends concernant la représen­
tation des travailleurs lors des négo­
ciations collectives; b) différends 
s'élevant entre les entreprises de 
transport et leurs employés en ce qui 
concerne les salaires, les règlements 
ou les conditions de travail non fixées 
par voie de négociations entre les 
parties; c) différends s'élevant à 
l'occasion de l'interprétation ou de 
l'application des accords conclus par 
voie de médiation. 

La loi insiste sur « la nécessité pour 
chaque partie de s'efforcer de con­

( 4 ) Loi tendant à assurer le règlement rapi­
de des différends entre entreprises de trans­
port et salariés, et à d'autres fins — 20 mai 
1926. — Séries législatives: 1926, E.U.A. 1; 
1934, E.U.A. 1; 1936. E.U.A. 1. — Bureau 
international du Travail. 

( 5 ) Fonctionnement de la loi sur le travail 
dans les chemins de fer aux Etats­Unis. — 
Informations sociales, Vol. III, No 6, 15 
mars 1950, p. 224. — Bureau international 
du Travail. 
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dure et de maintenir des accords ré­
gissant les relations de travail et de 
régler les conflits sans interrompre 
l'exploitation » ". Pendant l'inter­
vention du Conseil national de mé­
diation, les parties doivent maintenir 
le statu quo. 

En l'absence d'un accord, le Con­
seil national de médiation doit inviter 
les parties à soumettre le conflit à 
l'arbitrage. Les parties n'ont pas 
l'obligation d'accepter cette procédu­
re, mais si elles l'acceptent, la sen­
tence rendue est définitive et a force 
exécutoire. 

Lorsque toutes les procédures men­
tionnées ci-dessus ont été utilisées 
sans que les parties aient abouti à 
un accord, le Conseil national de 
médiation doit, s'il considère que les 
transports entre Etats sont sérieuse­
ment menacés d'interruption, porter 
l'affaire à la connaissance du Prési­
dent des Etats-Unis. « Ce dernier 
peut alors, s'il le juge utile, créer un 
conseil spécial chargé de ces inves­
tigations. Ces conseils ont trente 
jours pour effectuer leur enquête et 
faire parvenir leur rapport. Pendant 
cette période et pendant les trente 
jours qui suivent, les parties en cau­
se ne doivent, sauf accord, apporter 
aucune modification aux conditions 
qui ont donné naissance au diffé­
rend. Le résultat des investigations 
des conseils spéciaux ne lie pas les 
parties, mais sert normalement de 
base au règlement du conflit ».* 

ii) Conseil national de conciliation 
des chemins de fer 

Ce conseil est bipartite. Il est 
composé de trente-six membres et 
groupe quatre divisions ayant chacu­
ne une juridiction nettement délimi­
tée concernant les différentes catégo­
ries d'emplois des chemins de fer. 
Dix-huit des membres sont désignés 
et rétribués par les entreprises, tandis 
que les dix-huit autres membres le 

sont par les organisations nationales 
du travail. 

Le ConseU national de conciUation 
des chemins de fer est saisi des diffé­
rends qui s'élèvent à l'occasion des 
revendications des travaiUeurs, de 
l'application ou de l'interprétation 
des accords passés par voie de négo­
ciation directe entre les parties, c'est-
à-dire sans le secours de la médiation. 

La procédure suivie par le conseU 
national de conciliation des chemins 
de fer est la suivante: « Lorsque les 
membres d'une des divisions du con^ 
sed ne peuvent se mettre d'accord 
pour rendre une sentence, soit qu'ils 
aboutissent à une impasse ou qu'ils 
ne puissent obtenir un vote de ma­
jorité, Us doivent s'efforcer de se 
mettre d'accord sur le choix d'une 
personne impartiale (arbitre) pour 
siéger parmi eux et rendre la senten­
ce. S'Us ne peuvent se mettre d'ac­
cord pour désigner cet arbitre dans 
les dix jours, l'affaire doit être déférée 
au conseU de médiation qui choisira 
cet arbitre. Les sentences rendues 
par les diverses divisions du conseU 
de concUiation sont définitives et pnt 
force exécutoire dans la mesure où 
elles ne portent sur aucune question 
d'argent. A la requête de l'une ou 
de l'autre partie, le Conseil peut dé­
cider de l'interprétation à donner à 
la sentence, sur la base des éléments 
du Utige. Lorsqu'une entreprise ne 
se conforme pas aux dispositions 
d'une teUe sentence dans un délai 
donné, le requérant pourra, lui-même 
ou par représentation, entamer une 
action auprès des tribunaux fédéraux 
de district en vue de l'exécution de 
la sentence. La procédure suivie lors 
de ces actions est la même que ceUe 
des autres actions civUes; cependant, 
les tribunaux ne considèrent les in­
vestigations et la sentence du consefl 
que comme un commencement de 
preuve des faits allégués ».8 

(6) Idem. 
(7) Idem. 
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K — Lois des E t a t s 

Pour être complet, nous devons at­
tirer l'attention sur le fait que les 
divers Etats sont compétents en ma­
tière de travail, notamment en ma­
tière de règlement des conflits du 
travail qui ne sont pas du ressort de 
la loi fédérale. Nous devons nous 
abstenir d'analyser la législation des 
divers Etats pour la raison qu'une 
telle analyse constituerait à elle seule 
une très longue étude. En outre, 
sauf sur des questions d'application, 
la législation des Etats en matière 
de conciliation et d'arbitrage s'inspi­
re, d'une façon générale, de princi­

pes analogues à ceux exposés précé­
demment. Les systèmes de règlement 
des conflits du travail dans les divers 
Etats ne différent des uns des autres 
que sur des points d'ordre secondaire. 
Notons cependant la tendance d'un 
grand nombre d'Etats à adopter des 
lois instituant des procédures d'arbi­
trage obUgatoire — sentence obliga­
toire — pour le règlement des conflits 
du travail dans les services publics 
ou des entreprises d'utilité publique. 
Plusieurs de ces lois sont suscepti­
bles de venir devant la Cour suprê­
me qui, semble-t-il, aura à se pro­
noncer sur la constitutionnalité de 
certaines de leurs dispositions. 

Carrières en relations industrielles" 
Quand de toute évidence une acti­

vité devient une profession le fait 
même attire l'attention. Dès lors, les 
universités se tournent vers les ques­
tions qu'elle soulève; les principes 
et l'éthique de la profession se pré­
cisent, les revues scientifiques pu­
blient de plus en plus sur le sujet 
et on assiste à l'élaboration du voca­
bulaire propre à cette profession. 

C'est bien le cas de nos jours pour 
les relations industrielles. Rappelons-
nous que depuis 30 ans, cette activité, 
d'abord vague, méprisée, ignorée ou 
considérée comme tout à fait inutile 
par un bon nombre, s'est graduelle­
ment transformée en un champ d'ac­
tivité professionnelle étendu et im­
portant et offrant une carrière à ceux 
qui veulent s'y destiner. 

Pourquoi les « relations industriel­
les » ou plus précisément encore, l'é­
tude des relations patronales-ouvriè­
res, connaissent-elles une teUe vogue 
et sont-elles recherchées comme car­
rière? Pourquoi le sujet est-il si 
important aujourd'hui? 

* Article rédigé en collaboration par des 
officiers du ministère fédéral du Travail. 
mars 1951 

Au fond la réponse est que notre 
civilisation nord-américaine vaste et 
complexe repose sur les besoins in­
nombrables et sans cesse croissants 
de notre population, lesquels sont en 
fonction de notre haut niveau de vie. 
Mais les aspirations de notre peuple 
ne peuvent être satisfaites que si les 
lois et règlements qui ordonnent no­
tre système économique sont dûment 
administrés et mis en force par les 
officiers de l'administration publique. 
Avec nos besoins toujours croissants 
et le développement correspondant 
du temps et de la complexité de notre 
civilisation, plus de lois deviennent 
nécessaires pour la direction de la 
société; ce qui requiert un plus grand 
nombre de personnes dans le service 
public. La mécanisation de l'indus­
trie et l'importance attachée à de 
plus hautes normes de production 
soulèvent des problèmes qui requiè­
rent également la présence d'officiers 
de relations industrielles. 

Il n'y a certes aucun champ de 
l'activité sociale ou économique où 
l'on a légiféré autant que dans celui 
des relations industrielles. Il y a eu 
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